
Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine 
Office fédéral de la santé publique   3003 Berne 

Tél.: +41 (31) 324 02 36   Fax: +41 (31) 322 62 33 
nek-cne@bag.admin.ch 

www.nek-cne.ch 

 

 

Communiqué de presse Berne, le 27 octobre 2006 

Critères de diligence concernant l’assistance au suicide 

La Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine (CNE-NEK) 
préconise de renforcer la protection de la vie et le soutient des individus tentés 
par le suicide vis-à-vis des organisations d’assistance au suicide. Selon elle, 
l’assistance organisée au suicide doit être réservée à des personnes endurant 
de graves souffrances liées à une maladie. Elle estime, en outre, que 
l’évaluation des cas doit se faire sur la base de plusieurs entretiens personnels. 

Dans sa prise de position n°13/2006, la CNE-NEK définit les différents critères de diligence à 
respecter dans le cadre de l’assistance au suicide. Elle avait déjà recommandé (dans sa prise de 
position n°9/2005), mais ce sans entrer dans les détails, de soumettre les organisations qui 
proposent l’assistance au suicide à la surveillance de l’Etat. Dans le document n°13/2006, elle 
précise son idée en présentant les critères à imposer dans le cadre de cette surveillance. 

Renforcer la protection de l’individu face aux organisations 
En Suisse, le cadre légal permet à des organisations d’assistance au suicide d’offrir leurs services. Il 
s’agit donc de veiller à ce que ces organisations ne s’appuient pas excessivement sur le principe de 
la libre détermination du suicidant au détriment du principe de protection de la vie et du soutien à 
apporter aux personnes suicidaires. 

Selon la commission, l’assistance au suicide ne peut être envisagée que si le désir d’en finir avec la 
vie découle d’une grave souffrance liée à une maladie. Cette assistance ne doit pas être offerte si le 
désir est généré par une crise passagère, constitue le symptôme d’une maladie mentale ou résulte 
d’une pression extérieure. 

Dans sa prise de position, la commission définit également les critères permettant d’évaluer le désir 
de mourir et la capacité de discernement du suicidant. Elle insiste en particulier sur la nécessité 
d’effectuer plusieurs entretiens personnels et de requérir un second avis. A ses yeux, une 
évaluation basée sur un échange de correspondance n’est pas acceptable sur le plan éthique. 

Prévenir les abus 
La commission évoque différents risques pouvant conduire à des abus dans le domaine de 
l’assistance au suicide. Elle précise que les décisions et prestations ne doivent pas être motivées par 
des avantages financiers et qu’il est injustifiable de profiter d’une situation de détresse. Elle rappelle 
l’importance de la transparence et d’un contrôle externe de la gestion des cas pris en charge par les 
organisations d’assistance au suicide. 
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